	
	



COUR D'APPEL D'AIX-EN-PROVENCE
Chambre 3-2
ARRÊT AU FOND
DU 26 NOVEMBRE 2020
N° 2020/298
Rôle N° RG 19/05505 - N° Portalis DBVB-V-B7D-BECCJ
***
M. Raphaël P. a exercé une activité libérale d'agent général d'assurances pour le compte d'ALLIANZ à Salernes jusqu'au 31/12/2016.
Après avoir cédé sa clientèle, il a constitué le 24 décembre 2018 le SASU COURTAGE HAUT VAR, exerçant une activité de courtier en financement, sous le numéro SIREN 844 767 293 à SALERNES.
Par jugement du 11 janvier 2019 assorti de l'exécution provisoire, sur saisie des Caisses de l'interprofessionnel de l'Enseignement privé et de l'assurance, le tribunal de grande instance de Draguignan a ouvert une procédure de redressement judiciaire à l'encontre de M. Raphaël P. avec désignation de Me D. en qualité de mandataire judiciaire.
M.P. a interjeté appel le 4 avril 2019 de cette décision.
Après 12 mois de période d'observation , celle-ci a été prolongée de 6 mois sur réquisition du ministère public.
Par conclusions signifiées par le RPVA du 12 août 2020 auxquelles il est fait référence pour plus ample exposé des motifs et de ses moyens, M. P. au visa des articles L 631-5 et L 631-14 et suivants du code de commerce conclut
- à l' infirmation du jugement entrepris,
- à déclarer irrecevables les demandes de l'organisme Les caisses de l'Interprofessionnel de l'enseignement privé et de l'assurance;
- à l'annulation du jugement entrepris en ce qu'il a prononcé le redressement judiciaire de M. P., ,
- au débouté des Caisses de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'assurance de toutes leurs demandes et conclusions,
- à ordonner la publicité de la décision à intervenir au BODACC;
- à la condamnation solidaire des Caisses de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'Assurance et de Me D. à lui payer la somme de 2 000 euros au titre de l'article 700 du CPC et aux dépens.
M. P. soutient que le TGI de Draguignan était incompétent au motif que l'assignation en redressement judiciaire était tardive délivrée le 26 novembre 2018 soit plus d'un an après sa cessation d'activité le 31 décembre 2016 en application de l'article L 631-5 du code de commerce.
Sur le fond, il conteste l'état de cessation de paiement et la date du 28 novembre 2018 et ajoute que l'état de cessation des paiements a été fixée à tort au 28 novembre 2018 alors que la dette réclamée s'élevait à 2 441 euros et que son crédit était de 3 556,53 euros ( compte créditeur).
La Caisse de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'Assurance a été assignée le 14 mai 2019 et les conclusions d'appel signifiées le 14 mai 2019 dans les conditions de l'article 659 du CPC.
Me D. a été assignée à son assistante et le conclusions d'appel signifiées le 13 mai 2019.
Ils n'ont pas constitué avocat.
Il sera statué par arrêt de défaut.
Par avis du 16mars 2020, le procureur général demande l'application de la loi.
L'ordonnance de clôture a été rendue le 1er octobre 2020.
Par avis du 7 octobre 2020, le ministère public précise que l'exécution provisoire n'a pas été arrêtée par le premier président dans l'arrêt du 26 novembre 2019.
L'affaire qui devait être évoquée à l'audience du 25 mars 2020 n'a pas fait l'objet en raison de la crise sanitaire d'une décision rendue sans audience en application de l'article 8 de l'ordonnance n° 2020-304 du 25 mars 2020.
L'avocat de M. P. s'y est opposé.
L'affaire a été renvoyée à l'audience de plaidoirie du 28 octobre 2020.
SUR CE;
Attendu qu'en application de l'article L 631-5 2° du code de commerce, le tribunal peut être saisi aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire sur assignation d'un créancier dans le délai d'un an à compter de la cessation d'activité professionnelle du débiteur s'il s'agit d'un agriculteur ou d'une personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé,
qu'en l'espèce, M. P. qui exerçait l'activité libérale d'agent général d'assurances à Salernes a cessé effectivement cette activité le 31/12/2016 comme il en résulte notamment du rapport du mandataire judiciaire présenté aux premiers juges et de l'attestation de la direction Gestion du réseau des agents généraux des sociétés ALLIANZ IARD et ALLIANZ VIE en date du 30 juillet 2019,
que l'assignation date du 28 novembre 2018,
qu'il n'apparaît aucun événement interruptif de la prescription,
que le délai d'un an court à compter de la cessation de l'activité et non de la connaissance de ce fait par les créanciers et notamment le créancier assignant, en l'espèce les Caisses de l'Interprofessionnel de l'enseignement privé et de l'assurance,
que l'assignation des Caisses de l'Interprofessionnel de l'enseignement privé et de l'assurance était donc tardive car elle aurait dû intervenir avant le 31/12/2017,
qu'en conséquence, l'assignation devait être déclarée irrecevable et le jugement entrepris infirmé;
Attendu que l'équité impose de condamner les Caisses de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'assurance à lui payer la somme de 2 000 euros au titre de l'article 700 du CPC;
PAR CES MOTIFS;
La Cour statuant publiquement et par arrêt par défaut,
Déclare l'assignation du 28 novembre 2018 des Caisses de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'assurance, irrecevable car tardive;
Statuant à nouveau,
INFIRME le jugement entrepris,
ORDONNE la publication de cette décision au BODACC;
CONDAMNE les Caisses de l'Interprofessionnelle de l'enseignement privé et de l'assurance à payer à M. Raphaël P. la somme de 2 000 euros au titre de l'article 700 du CPC;
Les condamne aux entiers dépens.
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